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PROVINCE DE QUÉBEC
MRC DES LAURENTIDES
MUNICIPALITÉDE SAINT-FAUSTIN-LAC-CARRÉ

PROCES-VERBAL de la séanceordinaire du conseil de la Municipalité de Saint-Faustin-
Lac-Carré, présidéepar Monsieur le maire Pierre Poirier et tenue le 5 mars 2019, â19h30,
âla salle du conseil de l'hôtelde ville situéau 100, Place de la Mairie.

SONT PRÉSENTS:

ESTABSENT

Monsieur Pierre Poirier. maire
Monsieur IVIichel Bédard.conseiller
Monsieur Jean Simon Levert, conseiller
MonsieurAlain Lauzon, conseiller
Madame Carol Oster, conseillère
Madame Lise Lalonde, conseillère

Monsieur AndréBrisson. conseiller

SONT AUSSI PRESENTS : Monsieur Gilles Bélanger,directeur général
Madame Danielle Gauthier, directrice généraleadjointe

OUVERTURE DE LA SÉANCEORDINAIRE

Sous la présidencede Monsieur Pierre Poirier, la séanceordinaire est ouverte â19h30.

RÉSOLUTION10001-03-2019
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR DE LA SÉANCEORDINAIRE

II est proposépar Madame la conseillèreLise Lalonde :

D'ADOPTER l'ordre du jour tel que présenté.

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE ORDINAIRE

2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR DE LA SÉANCE ORDINAIRE

3. PÉRIODE DE QUESTIONS

4. APPROBATION DES PROCES-VERBAUX ET DÉPÔT D'UN PROCÉS-VERBAL
DE CORRECTION

5. ADMINISTRATION GÉNÉRALE

5.1 Subventions aux organismes âbut non lucratif

5.2 Retiré

5.3 Adoption du règlementnuméro270-2019 ayant pour objet de fixer le traitement des
élus

5.4 Affectation d'une somme provenant du surplus promotion pour le projet nouvelle
image / nouveau nom

5.5 Signature d'une lettre d'entente avec le syndicat pour la prolongation du poste
temporaire d'agent de communlcations

5.6 Prolongation de l'embauche de Barbara Campbell au poste temporaire d'agent de
communicatlons

5.7 Avis de suspension disciplinaire d'un employé

5.8 Fin d'emploi de l'employénuméro32-0367

5.9 Signature d'une iettre d'entente avec le syndicat relativement aux vêtementsfournis
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aux emptoyéstemporaires aux travaux publics

5.10 Appui âla Chambre de commerce du Grand Mont-Tremblant dans le cadre du projet
de DEP vente-conseil de la Commission scolaire des Laurentides

5.11 Appui â la municipalité de Lac-Saguay pour sa demande de modification des
modalitésde paiement du programme TECQ

5.12 Affectation de sommes provenant du surplus promotion pour la caractérisatlon
environnementale et le plan de réhabilitationdu terrain au viaduc

6. TRÉSORERIE

6.1 Approbation de la liste des débourséset des comptes àpayer

6.2 Retiré

6.3 Retirê

6.4 Dépôtde la liste des autorisations de dépensesaccordées en vertu du règlement
160-2007 décrétantles règlesde contrôleet de suivi budgétaires

6.5 Résoiution de concordance et de courte échéancerelativement àun emprunt par
billets au montant de 522 400 $ qui sera réaliséle 12 mars 2019

6.6 Acceptation d'une offre de financement de Caisse Desjardins de Mont-Tremblant
pour le refinancement des règlements d'emprunt numéros 103-2002, 97-2001,
116-03, 117-03, 169-2008et166-2008

6.7 Retiré

6.8 Retiré

7. GREFFE

8. TRAVAUX PUBLICS

8.1 Octroi d'un contrat àLevert Paysage pour les services d'horticulture pour la saison
2019

8.2 Permanence de Michel Brisebois au poste de journalier-chauffeur-opérateur

8.3 Octroi d'un contrat âGestion Services Tremblant pour l'entretien des pelouses pour
la saison 2019

8.4 Approbation du devis pour la fourniture de diesel et essence et autorisation de
procéderâl'appel d'offres

8.5 Approbation du devis pour des travaux de réfectionde voirie et autorisation de procéderâ
un appel d'offres

8.6 Approbation du devis pour la fourniture de pierre concasséeet autorisation de procéderâ
un appel d'offres

8.7 Autorisation d'octroyer de gréàgréun contrat de services pour la surveillance. le
contrôleet la coordination des travaux de réfectionde voirie 2019

8.8 Retiré

8.9 Avis de motion et dépôtd'un projet de règlementnuméro273-2019 décrétantdes
travaux de réfection de rue de ]a Pisciculture et autorisant un emprunt de
2100000$

9. COMITÉCONSULTATIF D'URBANISME (CCU)

9.1 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-004 visant un projet majeur de
développement sur la propriétésituée sur le chemin du Village-IVIont-Blanc, lots
5 501 926, 5 502 405 et 5 502 433 du cadastre du Québec

^
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9.2 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-003 visant la modification de
l'aménagementde l'aire d'entreposage sur la propriétésituéeau 1420, route 117, lot
5 414 573 du cadastre du Québec

9.3 Demande de dérogation mineure visant la profondeur et la superficie d'un lot sur la
propriétésituéeau 2237, chemin du Lac-Nantel Sud, lot 5 414 930 du cadastre du
Québec

9.4 Demande de dérogatjon mineure visant l'implantation d'un terrain de tennis projeté
en cour avant sur la propriétésituéeau 148, chemin des Hirondelles, lot 5 502 450
du cadastre du Québec

9.5 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-005 visant l'implantation d'un terrain de
tennis projetéen cour avant sur la propriétésituéeau 148, chemin des Hirondelles,
lot 5 502 450 et 5 502 452 du cadastre du Québec

10. COMITÉCONSULTATIF EN ENVIRONNENIENT (CCE)

11. URBANISME ET ENVIRONNEMENT

11.1 Adoption du règlement numéro 194-45-2018 amendant le règlement de zonage
numéro194-2011 afin d'ajouter l'usage de gîte touristique dans la zone Ha 704

11.2 Avis de motion - règlementnuméro 1 94-46-2019 amendant le règlementde zonage
numéro 194-2011 afin de modifier le plan de zonage pour les zones Hb 747 et Cv
751 et d'ajouter de nouveaux usages et dispositions relatives àceux-ci

11.3 Adoption d'un projet de règlementnuméro 194-46-2019 amendant le règlementde
zonage numéro 194-2011 afin de modifier le plan de zonage pour les zones Hb 747
et Cv 751 et d'ajouter de nouveaux usages et dispositions relatives âceux-ci

11.4 Avis de motion - règlement numêro 197-3-2019 amendant le règlement relatif aux
plans d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro 197-2011 afin d'encadrer
le secteur des zones Hb 747, Cv 751, Hc753etHb755

11,5 Adoption d'un projet de règlementnuméro 197-3-2019 amendant le règlementrelatif
aux plans d'implantation et d'intégration architecturale numéro 197-2011 afin
d'encadrer le secteur des zones Hb 747, Cv 751, Hc 753 et Hb 755

12. SÉCURITÉPUBLIQUE ET SERVICE D'INCENDIE

12.1 Sécuritécivile - demande d'aide financière- volet 2

13. SPORTS, LOISIRS ET CULTURE

13.1 Nomination de HélèneDegagnéàtitre de membre du comitéconsultatif sur la culture

13.2 Signature d'une lettre d'entente avec le syndicat pour la création d'un poste
temporaire de journalier aux sports, loisirs et culture

13.3 Nomination de Jacques Laplante âtitre de membre du comitéconsultatif sur le sport
et les loisirs

13.4 Avis de motion et dépôtd'un projet de règlement93-4-2019 amendant le règlement
93-2011 ayant pour objet de constituer le comité consultatif sur la culture afin de
modifier la clause relative âla composition du comité

14. TOUR DE TABLE DES MEMBRES DU CONSEIL

15. PERIODE DE QUESTIONS

16. LEVÉEDE LA SEANCE

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers prêsents.

ADOPTÉE
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PÉRIODEDE QUESTIONS

Monsieur le maire invite les personnes présentesâla périodede questions.

RÉSOLUTION10002-03-2019
APPROBATION DES PRQCÈS-VERBAUX ET DÉPÔTD'UN PROCÉS-VERBAL DE
CORRECTION

Chaque membre du conseil ayant reçu le procès-verbalde la séanceordinaire du 5 février
2019 et des séancesspécialesdu 20 et 26 février2019, le directeur généralest dispensé
d'en faire la lecture.

Conformémentâl'article 202.1 du Code municipal du Québec, le secrétaire-trésorierdépose
le procès-verbalde correction du Règlement269-2019 décrétantdes travaux de réfectiondu
réseau routier et autorisant un emprunt au montant de 1 600 000 S, ainsi que le règlement
269-2019 modifiéde la façon suivante :

Dans le premier «attendu »après les mots «contenu au »ajouter les mots suivants :
«paragraphe 2° du »

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER les procès-verbaux des séances du 5, 20 et 26 février 2019, tels que
rédigés.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10003-03-2019
SUBVENTIONS AUX ORGANISMES ÂBUT NON LUCRATIF

CONSIDERANT QUE différents organismes sans but lucratif demandent àla Municipalité
une aide financièrepour les aider âdéfrayertes coûtsinhérentsâleurs activitésrespectives;

II est proposépar Madame ]a conseillèreLise Lalonde :

D'AUTORISER le versement des subventions suivantes:

ORGANISME

Fondation Tremblant

Moisson Laurentides

Association pour la protection de l'environnement du Lac
Caribou

Maison des Arts Saint-Faustin

MONTANT

190$

460 S

100$

150$

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERT1FICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné. Gilies Bélanger. directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
Mupjpipalit^dispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées. //
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RÉSOLUTION10004-03-2019
ADOPTION DU RÉGLEMENTNUMÉRO270-2019 AYANT POUR OBJET DE FIXER LE
TRAITEMENT DES ÉLUS

CONSIDERANT QU'un avis de motion du présentrèglementa étédonnéet qu'un projet de
règlementa étéprésentélors de la séancedu 15 janvier 2019 ;

CONSIDERANT QUE des copies du reglement ont étémises âla disposition du public dèsle
débutde la présenteséance;

CONSIDERANT QUE le conseiller a mentionnél'objet du règlementet a indiquéqu'il n'y a pas
eu de changement entre le projet présentéet le règlementsoumis pour adoption.

II est proposépar IVladame la conseiilèreCarol Oster :

D'ADOPTER le règlementnuméro270-2019 ayant pour objet de fixer le traitement des élus.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

REGLEMENT NUWIÉRO270-2019

AYANT POUR OBJETDE FIXER LE TRAITEMENT DES ÉLUS

ATTENDU QUE la Loi sur le traitement des élusmunicipaux détermineles pouvoirs du conseil
municipal en matièrede fixation de la rémunération;

ATTENDU QU'un avis de motion du présentrèglementa étédonnélors de la séanceordinaire
du 15janvier2019.

EN CONSEQUENCE, le Conseil décrètece qui suit:

ARTICLE1:

ARTICLE 2 :

ARTICLE 3 :

ARTICLE 4 :

ARTICLE 5

ARTICLE 6:

ARTICLE 7:

ARTICLE 8:

ARTICLE 9:

Le présentrèglementfixe une rémunérationde base annuelle pour le
maire et pour chaque conseiller de la municipalité, pour l'exercice
financier2019.

La rémunérationde base annuelle du maire est fixéeâ27 000 $ et est

payable en cinquante-deux (52) versements égauxet consécutifs.

La rémunérationde base annuelle de chaque conseiller est fixéeà
9000 $ et est payable en douze (12) versements égaux et
consécutifs.âla fin de chaque mois.

Une rémunérationadditionnelle est de plus accordée en faveur du

poste de maire suppléantet est fixéeâ102 $ par mois de calendrier

pendant lequel l'éluoccupe ce poste.

En plus de toute rêmunérationci-haut fixée,chaque élu, y compris
le conseiller qui occupe la fonction de maire suppléant, aura droit â
une allocation de dépensesd'un montant égalâla moitiédu montant
de la rémunération.

La rémunérationde base et la rémunérationadditionnelle telles

qu'établiespar le present règlementseront indexéesâla hausse, pour
chaque exercice financier suivant celui de l'entrée en vigueur du

présentrèglement,au taux de 2,5 % l'an.

Le présentrèglementa effet àcompter du 1CTjanvier 2019.

Le présentrèglementabroge le règlementnuméro260-2018.

Le présentrèglemententrera en vigueur conformémentàla loi.
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RÉSOLUTION10005-03-2019
AFFECTATION D'U^E_SOMME PROVENANT DU SURPLUS PROMOTION POUR LE
PROJET NOUVELLE IMAGE / NOUVEAU NOM

CONSIDËRANTQUE la municipalitéa amorcédes démarchesafin de se doter d'une nouvelle
image et de changer le nom de la Municipalité ;

CONSIDERANT QU'il y a lieu d'affecter des créditsâce projet.

II est proposépar Madame la conseillèreCarol Oster :

D'AFFECTER une somme de 5 000 $ du surplus promotion au projet nouvelle smage / nouveau
nom.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPON1BILITÉDE CRÉDITS

Je, spussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
Muiijêipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

RÉSOLUTION10006-03.2019
SIGNATURE D'UNE LETTRE D'ENTENTE AVEC LE SYNDICAT POUR_ LA
PROLONGATION DU POSTE TEMPORAIRE D'AGENT DE COMMUNICATIONS

CONSIDERANT QUE la Municipalité souhaite prolonger le poste d'agent de
communlcatlons ;

CONSIDERANT QUE le syndicat des travailleuses et travailleurs de la Municipaiitéde Saint-
Faustin-Lac-Carré(CSN) est d'accord avec la prolongation de ce poste ;

CONSIDERANT QU'il a lieu de signer la lettre d'entente numéro 23 concernant la
prolongation du poste temporaire d'agent de communications.

II est proposépar Madame la conseillère Lise Lalonde :

D'AUTORISER le maire et te directeur généralâsigner la lettre d'entente numéro23 visant
la prolongation du poste temporaire d'agent de communications.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10007-03-2019
PROLONGATION DE L'EMBAUCHE DE BARBARA CAMPBELL AU POSTE TEMPORAIRE
D'AGENT DE COMMUNICATIONS

CONSIDERANT QUE, suite âla prolongation du poste temporaire d'agent de communications,
il y a lieu de procéderâla prolongation de l'embauche de Barbara Campbell.

II est proposépar Madame la conseillère Lise Lalonde :

DE PROLONGER l'embauche de Barbara Campbell au poste temporaire d'agent de
communications pour la périodedu 21 mars 2019 au 31 décembre2019

^

y

.^
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Le salaire et les conditions de travail de l'agent de communications temporaire sont fixés
conformémentâla lettre d'entente numéro23 intervenue avec le syndicat.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
Municipajitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

Â^
^SftlêsBélanger

RÉSOLUTION10008-03-2019
AVIS DE SUSPENSION DISCIPLINAIRE D'UN EWIPLOYÉ

CONSIDERANT QUE le directeur générala fait rapport au conseil municipal de sa décision
relative âun avis de suspension disciplinaire d'un employé, tel que plus amplement décrit
dans une lettre du 8 février2019.

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

D'ENTERINER ia décision du directeur généraltelle que présentéerelative âl'employé
numéro32-0367.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10009-03-2019
FIN D'EMPLOI DE L'EMPLOYÉPORTANT LE NUMÈRO32-0367

CONSIDÉRANTQUE l'employé numéro 32-0367 est en absence non autorisée du travail
depuisle27février2019;

CONSIDÉRANTQUE l'employé a étéavisé par lettre le 4 mars 2019 de l'intention de la
Municipalitéde procéderâson congédiementadministratif ;

CONSIDÉRANT QUE le directeur généralrecommande au conseil de procéder â son
congédiementadministratif.

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

DE METTRE FIN au lien d'emploi de l'employé portant le numéro 32-0367 avec la
Municipalité en date du 5 mars 2019. Les détailsayant menéâla présentedécision sont

prévusdans une lettre adresséeâcet employéqu'il a reçue le 4 mars 2019.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseiliers prêsents.

ADOPTÉE
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RÉSOLUTION10010-03-2019
SIGNATURE D'UNE LETTRE D'ENTENTE AVEC LE SYNDICAT RELATIVEMENT AUX
VÊTEMENTSFOURNIS AUX EMPLOYÉSTEMPORAIRES AUX TRAVAUX PUBUCS

CONSIDERANT QUE l'article 28.02 c) de la convention coilective prévoit les vêtementset
appareils de sécuritéfournis par l'employeur aux personnes salariéesaffectéesaux travaux
publics ;

CONSIDERANT QU'il a lieu d'apporter certaines précisions concemant les vêtements
fournis par l'employeur aux personnes salariéestemporaires des travaux publics.

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

D'AUTORISER le maire et le directeur généralâ signer la lettre d'entente numéro 24
concernant les vêtementsfournls aux employêsdes travaux publics temporaires.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10011-03-2019
APPUI ÂLA CHAMBRE DE COWIMERCE DU GRAND MONT-TREMBLANT DANS LE
CADRE DU PROJET DU DEP VENTE-CONSEIL DE_LA_C_QMN11SSION SCOLAIRE DES
LAURENTIDES

CONSIDEFÎANT QUE la Chambre de commerce du Grand Mont-Tremblant souhaite planifier
une cohorte pour l'obtention d'un DEP en vente-consei] dans le cadre du programme
d'acquisition de compétencesen entreprise de travail-étudesen entreprises ;

CONSIDERANT QUE la municipalité soutien la Chambre de commerce du Grand Mont-
Tremblant dans ce projet ;

CONSIDERANT !e caractèretouristique de la régionqui favonse l'actlvitécommerciale, le projet
visant l'adaptation du DEP vente-conseil qui répond âun besoin des entreprises dans notre
régionpour des conseillers aux ventes et ce, dans plusieurs domaines.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

D'APPUYER la Chambre de commerce du Grand Mont-Tremblant dans ses démarchesauprès
de la Commission des partenaires du marchédu travail.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10012-03-2019
APPUI A LA MUNICIPALITÈDE LAC-SAGUAY POUR SA DEMANDE DE MODIFICATION
DES MODALITES DE PAIEMENT DU PROGRAMME TECQ

CONSIDERANT QUE le Programme de la taxe sur l'essence et la contribution du Québec
(TECQ) est renouvelépour la période2019-2023 ;

CONSIDERANT QUE la municipalité de Lac-Saguay a transmis au gouvernement une
demande de modifier les modalités de paiement de ce programme, puisqu'il amène les
municipalitésâdevoir soutenir le financement sur une trop longue période.

II est proposépar Madame la conseillèreLise Lalonde :

D'APPUYER la municipalitéde Lac-Saguay dans sa demande au gouvernement du Québecde
modifier les modalitésde paiement afin d'éviterles trop longues périodesde temps entre la fin
des travaux et les remboursements. Un versement de 50% de la subvention prévuepour chaque
annéepourrart êtreverséau cours du mois de Juin et l'autre versement de 50% de la subvention
avant la fin de l'annéefinancièrede la municipalité. Les versements subséquentsàla première

^

^

^
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année pourraient être retenus si une reddition de compte des coûts reliés au Programme
n'apparaît pas aux étatsfinanciers de l'année.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10013-03-2019
AFFECTATION DE SOMMES PROVENANT DU SURPLUS PROWIOTION POUR LA
CARACTÉRISATION ENVIRONNEMENTALE ET LE PLAN DE RÉHABILITATION DU
TERRAIN AU VIADUC

CONSIDERANT QUE la municipalitésouhaite réaliserune caractérisationenvironnementale
et obtenir un plan de réhabilitationdu terrain viaduc ;

CONSIDERANT QU'il y a lieu d'affecter des créditsâces projets.

II est proposépar Madame la conseillèreCarol Oster :

D'AFFECTER une somme de 7 445 $ du surplus promotion â la caractérisation
environnementale du terrain viaduc.

D'AFFECTER une somme de 12417 $ du surplus promotion âla préparation d'un plan de
réhabilitationdu terrain viaduc.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
Municipajijê^disposedes créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

RÉSOLUTION10014-03-2019
APPROBATIOND_E LA LISTE DES DÉBOURSÉSËTDES COMPTES A PAYER

CONSIDÉRANTQUE la liste des déboursésnuméro335-03-2019 du 24 janvier au 20 février
2019 totalise 837 719.99$ et se détaillecomme suit :

Chèques:
Transferts bancaires :
Salaires du 24 janvier au 20 février2019:

Total :

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

41 301.30$
697 736.90$

98681.79$

837719.99$

D'APPROUVER la liste des déboursésportant le numéro335-03-2019 ainsi que la liste des
salairesdu 24janvierau 20 février2019pour un total de 837 719.99$.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes consei!lers présents.

ADOPTÉE
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CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÈDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
MuniciRslitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

DÉPÔTDE LA LISTE DES AUTORISATIONS DE DÉPENSESACCORDEES EN VERTU
DU RÉGLEMENT160-2007 DÉCRÉTANTLES REGLES DE CONTROLE ET DE SUIVI
BUDGETAIRES

Le directeur généralprocèdeau dépôtde la liste des autorisations de dépensesaccordées
du 24 janvier 2019 au 20 février2019 par les responsabies d'activitésbudgétaires.

RÉSOLUTION10015-03-2019
RÉSOLUTIONDE CONCORDANCE ET DE COURTE ÉCHÈANCERELATIVEMENT A UN
EMPRUNT PAR BILLETS AU MONTANT DE 522400$ QUI SERA RÉALISÉLE
12MARS2019

CONSIDERANT QUE, conformêmentaux règlementsd'emprunts suivants et pour les montants
indiqués en regard de chacun d'eux, la Municipalité de Saint-Faustin-Lac-Carré souhaite
emprunterparbi]letspourunmontanttotalde522400$quiseraréaliséle12mars2019, réparti
comme sult :

CONSIDERANT QU'il y a lieu de modifier les règlementsd'emprunts en conséquence;

CONSIDERANT QUE, conformément au 1er alinéa de l'articie 2 de [a Loi sur les dettes et
emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7), pour les fins de cetemprunt et pour les reglements
d'emprunts numéros 169-2008 et 166-2008, la Municipalité de Saint-Faustin-Lac-Carré
souhaite réaliser l'emprunt pour un tenne plus court que celui originellement fixé âces
règlements;

CONSIDERANT QUE la Municipalité de Saint-Faustin-Lac-Carré avait le 11 mars2019, un
emprunt au montant de 522 400 S, sur un emprunt original de 853 600 S, concernant le
financement des règlements d'emprunts numéros 103-2002, 97-2001, 116-03, 117-03,
169-2008 et -166-2008

;

CONSIDERANT QUE, en date du 11 mars 2019, cet emprunt n'a pas étérenouvelé;

CONSIDERANT QUE l'emprunt par billets qui sera réaliséle 12 mars 2019 inclut les montants
requis pour ce refinancement ;

CONSIDERANT QU'en conséquenceet conformémentau 2e alinéade l'artlcie 2 précité,il y a
lieu de prolonger l'échéancedes règlementsd'emprunts numéros 103-2002, 97-2001, 116-03,
117-03, 169-2008et 166-2008.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

QUE les reglements d'emprunts indiquésau 1er alinéadu préambulesoient financéspar billets,
conformémentâce qui suit :

1. les billets seront datésdu 12mars2019;

y

Règlementsd'emprunts # Pour un montant de $
103-2002 42 400 $
97-2001 106 500 S
116-03 11 600 S
117-03 17400$
169-2008 88 200 $
166-2008 256 300 S
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2. les intérêtsseront payables semi-annuellement, le 12 mars etle 12 septembre de
chaque année;

3. les billets seront signéspar le maire et le secrétaire-trésorier;

4. les billets, quant au capital, seront rembourséscomme suit :

QUE, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévuspour les années2025
et suivantes, le terme prévu dans les règlementsd'emprunts numéros 169-2008 et 166-2008
soit plus court que celui originellement fixé,c'est-â-direpour un terme de cinq (5) ans (àcompter
du 12mars2019), au lieu du terme prescrit pour lesdits amortissements, chaque émission
subséquentedevant êtrepour le solde ou partie du solde dûsur l'emprunt ;

QUE, compte tenu de l'emprunt par billets du 12 mars2019. le terme originel des règlements
d'empruntsnuméros103-2002. 97-2001, 116-03, 117-03, 169-2008et 166-2008, soit protongé
de 1jour.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10016-03-2019
ACCEPTAT!ON D'UNE OFFRE DE FINANCEMENT DE CAISSE DESJARDINS DE WIONT-
TREMBLANT POUR LE REFINANCEMENT DES RÉGLENIENTSD'EMPRUNT NUMEROS
103-2002, 97-2001.116-03.117-03.169-2008 ET 166-2008

CONSIDERANT QUE la Municipalitéde Saint-Faustin-Lac-Carréa demandé, âcet égard,
par l'entremise du système électronique « Service d'adjudication et de publication des
résultats de titres d'emprunts émis aux fins du financement municipal », des soumissions
pour la vente d'une émissionde billets, datéedu 12 mars 2019, au montant de 522 400 $ ;

CONSIDÉRANTQU'àla suite de l'appel d'offres public pour la vente de ['émissiondésignêe
ci-dessus, le ministèredes Finances a reçutrois soumissions conformes, le tout selon l'article
555 de la Loi sur les citéset villes (RLRQ, chapitre C-19) ou l'article 1066 du Code municipal
du Québec(RLRQ, chapitre C-27.1) et de la résolutionadoptéeen vertu de cet article.

1 - CAISSE DESJARDINS DE MONT-TREMBLANT

62 300 $
64 500 $
66 800 $
69 300 S

259 500 $

Prix: 100,00000

2 - BANQUE ROYALE DU CANADA

62 300 $
64 500 $
66 800 $
69 300 S

259 500 $

Prix: 100,00000

3,07850 %
3,07850 %
3,07850 %
3,07850 %
3,07850 %

2020
2021
2022
2023
2024

Coût réel : 3.07850 %

3,12000%
3,12000%
3,12000%
3,12000%
3,12000%

2020
2021
2022
2023
2024

Coûtréel: 3,12000%

2020. 62 300 $ ii
2021. 64 500 $ i
2022. 66 800 $_L
2023. 69 300 $ I[
2024. 71 900 $ ! (à payer en 2024)
2024. 187 600 $ i (à renouveler)
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3- FINANCIÈREBANQUENATIONALEINC.

62 300 S
64 500 $
66 800 $
69 300 $

259 500 $

2,45000 %
2,50000 %
2,60000 %
2,75000 %
2,85000 %

2020
2021
2022
2023
2024

Prix : 98,47800 Coûtréel : 3.20890 %

CONSIDÉRANT QUE le résultat du calcul des coûts réels indique que la soumission
présentéepar la CAISSE DESJARDINS DE MONT-TREMBLANT est la plus avantageuse.

II est proposépar Madame la conseillèreCarol Oster :

QUE le préambulede la présenterésolutionen fasse partie intégrantecomme s'il étaitici au
long reproduit ;

QUE la Municipalitéde Saint-Faustin-Lac-Carré accepte l'offre qui lui est faite de CAISSE
DESJARDINS DE MONT-TREMBLANT pour son emprunt par billets en date du
12mars2019 au montant de 522 400 S effectué en vertu des reglements d'emprunts
numéros103-2002. 97-2001. 116-03, 117-03, 169-2008 et 166-2008 Ces billets sont émis
au prix de 100,00000 pour chaque 100,00 $, valeur nominale de billets, échéanten série
cinq (5) ans ;

QUE les billets, capital et intérêts,soient payables par chèque â l'ordre du détenteur
enregistréou par prélèvementsbancaires préautorisésàceSui-ci.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RESOLUTION 10017-03-2019
OCTR01 D'UN CONTRAT ÂLEVERT PAYSAGE POUR LES SERVICES D'HORTICULTURE
POURLASAISON2019

CONSIDERANT QUE la Municipalité souhaite octroyer un contrat pour la fourniture de
ser^ices d'horticulture pour la saison 2019 ;

CONSIDERANT QUE LeVert Paysage a déposéune offre de services au montant de
21 650 $ taxes en sus, laquelle répondaux exigences de la Municipalité.

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

D'OCTROYER âLeVert Paysage un contrat pour les sen/ices d'horticulture pour la saison
2019 au coûtde 21 650 $ plus taxes soit un total de 24 892.09 S ;

D'AUTORISER le maire et le directeur généralâsigner le contrat âintervenir entre les
parties.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, s^ussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
Mupf^ipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprêcitées.

^. /

y
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RÉSOLUTION10018-03-2019
PERMANENCE DE MICHEL BRISEBOIS AU POSTE DE JOURNALIER-CHAUFFEUR-
OPÉRATEUR

CONSIDERANT QUE la Municipalité a procédé,en septembre 2018, à l'embauche de
Monsieur Michei Brisebois au poste de journalier-chauffeur-opérateurau service des travaux
publics âla condition qu'il obtienne son diplômede 5" secondaire ou une équivalence;

CONSIDERANT QUE Monsieur Brisebois a réussi les tests d'équivalence de niveau de
scolaritéle 14 décembredernier.

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

D'ACCEPTER la permanence de Monsieur Michel Brisebois conformémentaux dispositions
de la convention collective àcompter du 5 mars 2019.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10019-03-2019
OCTROI D'UN CONTRATÀGESTION SERVICES TREMBLANT POUR L'ENTRETIEN DES
PELOUSES POUR LA SAISON 2819

CONSIDERANT QUE la Municipalité souhaite octroyer un contrat pour l'entretien des
pelouses pour la saison 2019 ;

CONSIDERANT QUE Gestion Services Tremblant inc. a déposéune offre de services au
montant de 13 980 S taxes en sus, laquelle répondaux exigences de la Municipalité.

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

D'OCTROYER âGestion Sen/ices Tremblant inc. un contrat pour l'entretien des pelouses
pourla saison2019au coûtde13 980 $ plus taxessoitun total de 16073.51 S ;

D'AUTORISER le maire et le directeur généralâsigner le contrat àinten/enir entre les

parties.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÈDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger. directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
Municipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dêpensesprêcitêes.

RÉSOLUTION10020-03-2019
ÀPPRÔBÀffONDU DEVIS_PQUR LA FOURNITURE DE DIESEL ET ESSENCE ET
AUTORISATION DE PROCÉDERA L'APPEL D'OFFRES

CONSIDÉRANTQUE la municipalitésouhaite obtenir des soumissions pour la fourniture de
diesel et d'essence ;

CONSIDÉRANTQU'un devis a étépréparépar les services administratife.

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :
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D'APPROUVER te devis portant le numéro2019-31 préparépar les sen/ices administratifs
municipaux.

D'AUTORISER le processus d'appel d'offres publics.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10021-03-2019
APPROBATION DU DEVIS POUR DES TRAVAUX DE_REFECTION DE VOIRIE ET
AUTORISATION DE PROCÉDERÂUN APPEL D'OFFRES

CONSIDERANT QUE la municipalitésouhaite obtenir des soumissions pour des travaux de
réfectionsde voirie ;

CONSIDERANT QU'un devis a étépréparépar les services administratifs.

I! est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

D'APPROUVER le devis portant le numéro2019-34 préparépar les sen/ices administratifs
municipaux.

D'AUTORISER le processus d'appel d'offres publics.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10022-03-2019
APPROBATION DU DEVIS POUR LA FOURNITURE DE PIERRE CONÇASSEE ET
AUTORISATION DE PROCEDER A UN APPEL D'OFFRES

CONSIDERANT QUE la municipalitésouhaite obtenir des soumissions pour l'achat de pierre
concassêe ;

CONSIDERANT QU'un devis a étépréparépar les services administratifs municipaux.

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Slmon Levert :

D'APPROUVER le devis portant le numéro2019-32 préparépar les servlces administratifs
municipaux.

D'AUTORISER le processus d'appel d'offres par voie d'invitation.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RESOLUTION 10023-03-2019
AUTORISATION D'OCTROYER DE GRE A GRE UN CONTRAT DE SERVICES POUR LA
SURVEILLANCE. LE CONTRÔLE ET LA COORDINATION DES TRAVAUX DE
RÊFECTIONDE VOIRIE 2019

CONSIDERANT QU'il est nécessaired'octroyer un contrat de services âune entreprise qui
sera chargéede surveiller, contrôleret coordonner l'exécutiondes travaux de réfectionde voirie
âêtreexécutésau cours de l'été2019 ;

CONSIDERANT QUE le coûtde ce contrat est estiméâ45 000$ plus taxes, soit 51 738.75 $ ;

CONSIDERANT QUE l'artlde 7 du règlementnuméro271-2019 sur la gestion contractuelle
prévoitque la Municipalitépeut octroyer de gréâgréun contrat entraînant une dépensed'au

^

^

^
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moins 25 000 $, mais inférieureau seuil établi par un règlementadoptéen vertu du premier
paragraphe de l'article 938.3.1.1 du Code municipal ;

CONSIDERANT QUE conformémentàl'article 5 du règlementnuméro271-201 9 sur la gestion
contractuelle, le conseil doit donner son autorisation pour l'octroi de gréâgréd'un contrat qui
comporte une dépensede 50 000 S ou plus, mais inférieureau seuil établipar un règlement
adoptéen vertu du premier paragraphe de l'article 938.3.1.1 du Code municipal.

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

D'AUTORISER [e directeur des travaux publics et des services techniques âeffectuer les
démarchesvisant l'octroi d'un contrat de gréâgrépour les services de surveillance, de contrôle
et de coordination des travaux de réfectionde voirie 201 9.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÈE

AVIS DE IVIOTION 10024-03-2019
DÉPÔTDU PROJET DE RÉGLEMENTNUMÉRO273-2019 DÉCRÉTANTDES TRAVAUX
DE RÉFECTIONDE LA RUE DE LA PISCICULTURE ET AUTORISANT UN EMPRUNT DE
2100000$

Monsieur le conseiller Jean Simon Levert donne âla présenteassembléeun avis de motion
âl'effet que sera présentéàune séancesubséquente, pour adoption, un règlementnuméro
273-2019 décrétantdes travaux de réfection de la rue de la Pisciculture et autorisant un
emprunt de 2 100 000 S et procèdeau dépôtdu projet de règlement273-2019.

RÉSOLUTION10025-03-2019
DENIANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-004 VISANT UN PROJET MAJEUR
DE DÉVELOPPENIENTSUR LA PROPRIÉTÈSITUÉESUR LE CHEWIIN DU VILLAGE-
MONT-BLANC. LOTS 5 501 926, 5 502 405 ET 5 502 433 DU CADASTRE DU QUÊBEC

CONSIDERANT QU'une demande de projet majeur de développement a étédéposéeau
service de l'urbanisme et de l'environnement par monsieur François Castegnier de Urba+
Consultant, mandataire pour Mont-Blanc sociétéen commandite en faveur d'une propriété
située sur le chemin du Village-Mont-Blanc, lots 5 501 926, 5 502 405 et 5 502 433 du
cadastre du Québec;

CONSIDÉRANTQUE la demande est assujettie au P.1.1.A, - 004 : projet de lotissement
majeur du Règlementrelatif aux plans d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro
197-2011 ;

CONSIDÉRANT QUE la demande vise le lotissement horizontal d'un proj'et intégré
d'habitation en vue d'une déclaration de copropriété approuvée par la résolution
9688-06-2018;

CONSIDÉRANTQUE le promoteur a déposéun addenda au rapport de caractérisation
biologique révisantle statut des cours d'eau et la largeur des bandes riveraines ;

CONSIDÉRANTQUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2233-02-
2019, recommande au conseil municipal d'approuver la demande de projet majeur de
développementen faveur de la propriétésituéesur le chemin du Village-Mont-Blanc, le tout
en retirant la condition pour le bâtiment2 demandéedans la résolution9688-06-2018.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER la demande de projet majeur de développementen faveur de la propriété
située sur le chemin du Village-Mont-Blanc, en retirant la condition pour le bâtiment
2 demandée dans la résolution 9688-06-2018, le tout conformémentàla recommandation
duCCU.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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RÉSOLUTION10026-03-2019
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-003 VISAN'LLA MODIFICATION DE
L'AMÉNAGEMENT DE L'AIRE D'ENTREPOSAGE SUR LA PROPRIETE SITUEE AU
1420. ROUTE 117, LOT 5 414 573 DU CADASTRE DU QUEBEC

CONSIDÈRANTQU'une demande de modification de permis a étédéposéeau service de
l'urbanisme ef de l'environnement par monsieur Luc Des Roches, mandataire pour 9212-
2290 Québec inc. en faveur d'une propriétésituée au 1420, route 117, lot 5414573 du
cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE la propriétése situe àl'intérieurde la zone 1-760. laquelle est assujettle
au P.1.1.A. - 003: corridor touristique de la route 117 du Règlement relatif aux plans
d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro 197-2011 ;

CONSIDERANT QUE les travaux projetés visent la modification de l'aménagement de la
cour d'entreposage en cour latérale, comportant le nivellement du terrain par retrait de
matérie] jusqu'â un déniveléde 27 mètres, le tout sur une paroi rocheuse aménagéeen
paliers de 10 mètresde hauteur par 4 mètresde profondeur ;

CONSIDERANT QUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.I.I.A.-003 ;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatifd'urbanisme, parsa résolutionnuméro2234-02-
2019, recommande au conseil municipal d'approuver le P.I.I.A. associéâla demande de
modification du permis de construction en faveur de la propriétésituéeau 1420, route 117, à
certaines conditions.

I] est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associéâla demande de modification du permis de construction
en faveurde la propriétésituéeau1420, route 117, letout, aux conditions suivantes :

arrèt de nivellement au chainage 0+235 montre â la coupe longitudinale du plan
d'aménagement par monsieur Gabriel Lapointe, arpenteur-géomètreportant ]a minute
2973endatedu 1«février2019 ;
aucun niveltement âmoins de 8 mètresdes lignes latérales ;
plantation de rangéesd arbres d'une hauteur minlmaie de 2 mètresàla plantation, d'une
espècede conifèreayant une largeur minimale de 5 mètres lorsque mature, disposésâ
une distance maximale de 8 mètres les uns des autres te long des lignes latéralesentre
la route 117 et le talus arrièreaménagé.

Cette proposition est adoptéeài'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RESOLUTION 10027-03-2019
DEMANDE DE DERO^ATION MINEURE VISANT LA PROFONDEUR ET LA SUPERFICIE
D'UN LOT SUR LA PROPRIETÈSITUÉEAU 2237. CHEMIN DU LAC-NANTEL_SUDJ-QT
5 414 930 DU CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de dérogation mineure a étédéposéeau sen/ice de
l'urbanisme et de l'environnement par monsieur Gabriel Ménard, mandataire pour Club de
golf Royal Laurentien inc. en faveur d'une propriétésituéeau 2237. chemin du Lac-Nantel
Sud, lot 5 414 930 du cadastre du Québec ;

CONSIDERANT QUE ladite demande vise àpermettre la créationd'un lot :

d'une profondeur de 46,61 mètres alors que l'article 20 du Règlementde lotissement
numéro 195-2011 établitla profondeur minimale â60 mètresdans la zone Vr-408 ;
d'une superficie de 3492,2 mètres carrés alors que l'article 22 du Règlement de
lotissement numéro195-2011 établitla superficie minimale â4000 mètrescarrés;

CONSIDERANT QUE la demande respecte les objectifs du Plan d'urbanisme ;

CONSIDERANT QUE [e comitéconsutetif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2235-02-
2019, recommande au conseil municipal d'approuver la demande de dérogationmineure en
faveur de la propriétésituéeau 2237, chemin du Lac-Nantel Sud, le tout tel que présenté;

^

^

^

^
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CONSIDERANT QUE [e conseil a donnéla parole âtout intéressédésirantse faire entendre
relativement àcette demande avant que les membres du conseil statuent sur celle-ci.

II est proposépar Monsieur le conseillerAlain Lauzon :

D'APPROUVER la demande de dérogationmineure en faveur de la propriétésituéeau 2237,
chemin du Lac-Nantel Sud, le tout conformémentàla recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10028-03-2019
DEMANDE DE DÉROGATIONMINEURE VISANT L'IWIPLANTATION D'UN TERRALN DE
TENN!S_PROJETE EN CQUR AVANT SUR LA PROPRIÉTÉSITUEE AU 148, CHEMIN
DES HIRONDELLES, LOT 5 502 450 DU CADASTRE DU OUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de dérogation mineure a étédéposéeau sen/i'ce de
l'urbanisme et de l'environnement par madame Chantal Robitaille et monsieur Jean-François
Guindon en faveur d'une propriétésituéeau 148, chemin des Hirondelles, lot 5 502 450 du
cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE ladite demande vise âpermettre l'implantation d'un terrain de tennis
danslacouravantalorsqueleparagraphe32del'article77du Réglementde zonage numéro
194-2011 établitqu'unterrain de tennis n'est pas autoriséen couravant ;

CONSIDERANT QUE la demande respecte les objectifs du Plan d'urbanisme ;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2236-02-
2019. recommande au conseil municipal d'approuver la demande de dérogationmineure en
faveur de la propriétésituéeau 148, chemin des Hirondelles, le tout tel que présenté;

CONSIDERANT QUE le conseil a donnéla parole àtout intéressédésirantse faire entendre
relativement âcette demande avant que les membres du conseil statuent sur celle-ci.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER la demande de dérogationmineure en faveur de la propriétésituéeau 148,
chemin des Hirondelles, le tout conformémentâla recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10029-03-2019
DEMÀNDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-005 VISANT L'IMPLANTATION
D'UN-TERRAIN_DEJTENNIS PROJETÉEN COUR AVANT SUR LA PROPRIETE SITUEE
AU 148. CHEMIN DES HIRONDELLES. LOT 5 502 450 ET 5 502 452 DU CADASTRE DU
QUÉBEC

CONSIDÉRANTQU'une demande de permis a étédéposéeau service de l'urbanisme et de
l'environnement par madame Chantal Robitaille et monsieur Jean-François Guindon en
faveur d'une propriétésituéeau 148, chemin des Hirondeiles, lot 5 502 450 et 5 502 452 du
cadastre du Québec;

CONSIDÉRANT QUE la propriétése situe âl'intérieur de la zone Vc-510, laquelle est
assujettie au P.1.1.A. - 005 : implantation sur les sommets et versants de montagne du
Règlementrelatifaux plans d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro197-2011 ;

CONSIDÉRANTQUE les travaux projetésvisent l'implantation d'un terrain de tennis entouré

d'une clôturede broche noire dont les poteaux seraient en cèdreteint agencésaux couleurs
de la maison. le tout bordéd'une bande boiséed'unminimum de 10 mètresentreleditterrain
et la rue ;
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CONSIDÈRANTQUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.I.I.A.-005 ;

CONSIDÉRANTQUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolution numéro2237-02-
2019, recommande au conseil municipal d'approuver le P.I.I.A. associéâla demande de
permis de construction accessoire en faveur de la propriétésituée au 148, chemin des
Hirondelles, le tout tel que présenté.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associéâla demande de permis de construction accessoire en
faveur de la propriétésituée au 148, chemin des Hirondelles, le tout conformément âla
recommandaîion du CCU.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10030-03-2019
ADOPTION DU RÉGLEMENTNUMÉRO 194-Ï5-2018 AMENDANT LE RÉGLEMENT DE
ZONAGE NUMÈRO194-2011 AFIN D'AJOUTER L'USAGE DE GÏTE TOURISTIQUE DANS
LA ZONE HA 704

CONSIDERANT QU'un avis de motion a étédonnêle 1 5 janvier 2019 ;

CONSIDERANT QU'un projet de règlementa étéadoptéle 15janvier2019;

CONSIDERANT QU'une assembléede consultation s'est tenue le 5 février2019 au sujet de
ce projet de règlement;

CONSIDERANT QU'un second projet de règlementa étéadoptéle 5 février2019 ;

CONSIDERANT QU'un avis public adressé aux personnes habiles âvoter intéresséesà
présenterune demande d'approbation référendaireconcernant le second projet de règlement
a étépubliéet qu'aucune demande n'a étéreçue ;

CONSIDERANT QUE des copies du règlementont étémises àla disposition du public dèsle
débutde la présenteséance;

CONSIDERANT QUE le conseiller a mentionnél'objet du règlementet a indiquéqu'il n'y a pas
eu de changement entre le second projet adoptéet le règlementsoumis pour adoption.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'ADOPTER le règlement numéro 194-45-2018 amendant le règlementde zonage numéro
194-2011 afin d'ajouter l'usage de gîte touristique dans la zone Ha 704.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÊE

REGLEMENT NUMÉRO194-45-2019
AMENDANT LE RÈGLEMENTDE ZONAGE NUMÉRO194-2011

AFIN D'AJOUTER L'USAGE DE GITE TOURISTIQUE DANS
LA ZONE HA 704

ATTENDU QUE

ATTENDU QU'

le règlementsur ie zonage numéro 194-2011 est entréen vigueur le
18 octobre 2011. date de ]a délivrancedu certificat de conformitéde
la M.R.C. des Laurentides :

une demande de modification de la règlementation d'urbanisme a
étédéposéeafin d'ajouter l'usage de gîte touristique dans la zone
Ha 704 :

-/

^

^

^
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ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

l'usage demandé est compatible avec les objectifs du plan
d'urbanisme ;

le Conseil municipal est favorable àcet ajout.

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTECE QUI SUIT

ARTICLE 1

ARTICLE 2

La grille des spécificationsdes usages et normes de la zone Ha 704
de l'annexe A du règlement de zonage numéro 194-2011 est
modifiéecomme suit :

Par l'ajout àla section «usages »aux première et deuxième
colonnes d'un point âla classe «hébergement (c3) »avec la
note (b)

Par l'ajout âla sous-section «usage spécifiquementpermis»de
la section «usage spécifiquementpermis ou exclus »de la note
«(b) gîte touristique »

La grille des usages et normes ainsi modifiéeest jointe au présent
règlementet en constitue son annexe A.

Le présentrèglemententrera en vigueur conformémentâla Loi.

AVIS DE MOTION 10031-03-2019
RÉGLEMENT NUMÈRO 194-46-2019 AMENDANT LE RÉGLEMENT DE ZONAGE
NUMÉRO194-2011 AFIN_DE MODIFIER LE PLAN DE ZONAGE POUR LES ZONES HB
747 ET CV 751 ET D'AJOUTER DE NOUVEAUX USAGES ET DISPOSITIONS
RELATIVES ÀCEUX-CI

IVIonsieur le conseillerAlain Lauzon donne âla présenteassembléeun avis de motion àl'effet
que sera présentéàune séance subséquente, pour adoption, un règlementamendant te
règlementde zonage numéro 194-2011 afin de modifier le plan de zonage pour les zones
Hb 747 et Cv 751 et d'ajouter de nouveaux usages et dispositions relatifs âceux-ci.

RÉSOLUTION10032-03-2019
ADOPTION D'UN PROJET_DE RÉGLEMENT NUMÉRO 194-46-2019 AMENDANT LE
RÈGLEMENT DE ZQNAGE_NUNIÉRO 194-2011 AFIN DE MODIFIER LE PLAN DE
ZONAGE POUR LES ZONES_HB_747 ET CV 751 ET D'AJOUTER DE NOUVEAUX
USAGES ET DISPOSITIONS RELATIVES A CEUX-CI

CONSIDÉRANTQU'une demande de modification de la règlementation de zonage a été

présentéeafin d'ajouter certains nouveaux usages et des bâtimentsde 3 étages;

CONSIDÉRANTQUE le secteur concerné, correspondant aux zones Hb 747 et Cv 751, se
trouve dans un secteur central, fréquentéet facilement accessible ;

CONSIDÉRANTQUE ce secteur est adéquatpour l'implantation d'habitations multifamiliales
et pour l'ajout d'une offre commerciale plus étendue;

CONSIDÉRANTQUE te Conseil munidpal juge opportun de modifier sa règlementation de
zonage afin d'autoriser les modifications proposées ;

CONSIDÉRANTQUE te comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2232-02-
2019, recommande au conseil municipal d'entreprendre la modification du règlement de
zonage àcertaines conditions.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :
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D'ADOPTER te projet de règlement numéro 194-46-2019 amendant le règlementzonage
numéro 194-2011 afin de modifier le plan de zonage pour les zones Hb 747 et Cv 751 et
d'ajouter de nouveaux usages et dispositions relatives âceux-cl.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers prêsents.

ADOPTÉE

PROJET DE RÉGLEMENTNUWIERO 194-46-2019
AMENDANT LE RÉGLEMENTDE ZONAGE NUMÈRO194-2011

AFIN DE MODIFIER LE PLAN DE ZONAGE POUR LES ZONES HB 747 ET CV 751
ET D'AJOUTER DE NOUVEAUX USAGES ET DISPOSITIONS RELATIVES A CEUX-CI

ATTENDU QUE

ATTENDU QU'

ATTENDU QUE

ATTENDU QU'

ATTENDU QUE

le règlementsur le zonage numéro 194-2011 est entréen vigueur le
18 octobre 2011 , date de la délivrancedu certificat de confomnitéde
la M.R.C. des Laurentides ;

une demande de modification de la règlementatlonde zonage a été
présentéeafin d'ajouter certains nouveaux usages et des bâtiments
de 3 étages ;

le secteur correspondant aux zones Hb 747 et Cv 751 se trouve
dans un secteur central, fréquentéet facilement accessible ;

ce secteur est adéquat pour l'implantation d'habitations
multifamiiiales et pour l'ajout d'une offre commerciale plus étendue;

le Conseil municipa] juge opportun de modifier sa règlementationde
zonage afin d'autonser ies modifications proposées.

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTECE QUI SUIT :

ARTICLE 1 :

ARTICLE 2 :

Le plan de zonage contenu âl'annexe B du règlement de zonage
numéro 194-2011 est modifié par l'agrandissement de la zone Cv
751 et la création des zones Hc 753 et Hb 755 au détrimentde la
zone Hb 747.

Un extrait du plan de zonage tel que modifié est joint au présent
règtementet en constitue son annexe A.

La grille des spécificationsdes usages et normes de la zone Cv 751
de l'annexe A du règlement de zonage numéro 194-2011 est
modifiéecomme suit :

• Par l'ajout, àla septièmecolonne de la section «usages ».
d'un point àla classe «hébergement(c3) »avec la note (c).

• Par l'ajout, âla septièmecolonne de la section «usages ».
d'un point à la classe «divertissement et activités
rêcrêotouristiques(c5) »avec la note (b)

• Par le remplacement, âla septième colonne de la rangée
«hauteur (étages)»de la sous-section «bâtiment»de la
section «normes prescrites », du texte «2 » par le texte
«3 »

• Par le remplacement, âla septième colonne de la rangée
«hauteur (m) » de la sous-section «bâtiment» de la
sectlon «normes prescrites », du texte «11 »par le texte
«14 »

• Par le retrait de la note (1)et par l'ajout des notes «(9) »et
«(10) »,àla septièmecolonne de la section «disp. spéc. »

« Par l'ajout de la note «(b) Centre de santé», âla sous-

^

^'

^
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ARTICLE 3

ARTICLE 4

section «usage spécifiquement permis : » de la section
«usages spécifiquementpermis ou exclus »
Par l'ajout de la note «(c) Auberge, Hotel », âla sous-
section «usage spécifiquement permis : » de la section
«usages spécifiquementpermis ou exclus »
Par l'ajout de la note «(9) art. 224 Centre commercial et de
la note (10) art. 42 : logement dans un bâtimentcommercial,
Centre de santé»,âla section «dispositions spéciales»

Un extrait de la grille des spécifications, des usages et des normes
telle que modifiéeest Joint au présentrèglementet en constitue son
annexe B.

La grille des spécifications,des usages et normes de la zone hlb 755
de l'annexe A du règtementde zonage numéro 194-2011 est créée
en reprenant les informations contenues àla gnlte Hb 747.

Un extrait de la grille des spécifications, des usages et des normes
telle que modifiéeest joint au présentrèglementet en constitue son
annexe C.

La grille des spécificationsdes usages et normes de la zone hlc 753
de l'annexe A du règlementde zonage numéro 194-2011 est créée
en reprenant les informations contenues âla grille Hb 747 et en y
ajoutant les inscriptions suivantes :

• Par l'ajout, âla septièmecolonne de la section «usages »,
d'un point â la classe «multifamiliale (h3) », avec la
note «(b) »

• Par l'ajout, âla rangée «Isolée»de la section «normes
prescrites »âla septièmecolonne, d'un point

• Par l'ajout. âla rangée«avant (m)»de la section «normes
prescrites »âla septièmecolonne, de la note «15 »

• Par l'ajout, â la rangée «latérale (m) » de la
section «normes prescrites »àla septièmecolonne, de la
note «10 »

• Par l'ajout. â la rangée «latérales totales (m) » de la
section «normes prescrites »àla septièmecolonne, de la
note «20 »

• Par l'ajout, â la rangée «arrière (m) » de la
section «normes prescrites »âla septièmecolonne, de la
note «15 »

• Par l'ajout, â la rangée «largeur (m) » de la
section «normes prescrites »àla septièmecolonne, de la
note «20 »

• Par l'ajout, â la rangée «hauteur (étages)» de la
section «normes prescrites »âla septièmecoionne. de la
note «3 »

• Par l'ajout, â la rangée «hauteur (m) » de la
section «normes prescrites »âla septièmecolonne, de la
note «11 »

• Par l'ajout, â la rangée «superficie de bâtiment au sol
(m2) » de la section «normes prescrites »âla septième
colonne, de la note «300 »

• Par l'ajout, à[a rangée «coefficient d'occupation au sol

(%) »de la section «rapport »âla septièmecolonne, de la
note «30 »

• Par l'ajout, â la rangée «espace naturel (%) » de la
section «rapport »àia septièmecolonne, de la note «50 »

• Par l'ajout, à la rangée «largeur (m) » de la section
«terrain »âla septièmecolonne, de la note «25 »

• Par l'ajout, à la rangée «superficie (m2) » de la section
«terrain »àla septièmecolonne, de la note «25 000 »

• Par l'ajout, àla rangée«P.1.1.A. »de la section «discrét. »,
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ARTICLE 5 :

ARTICLE 6

d'un point àla septièmecolonne
• Par l'ajout àla section «dlsp. spec. »àla septièmecolonne,

delanote«(1)(3)(5)(6)(7)(8)
« Par I'ajout du texte «(b) Habitation multifamiliale 24 â36

logements âl'intérieurd'un projet intégréd'habitation »âla
sous-section «usage spécifiquementpermis »de la section
«usage spécifiquementpermis ou exclu »

• Par l'ajout de la note «(8) art. 223.1 Disposltlons
particulières applicables â un projet intégréd'habitation
multifamiliale dans la zone Hc 753 » â la section
«dispositions spéciales»

Un extrait de la grille des spécifications, des usages et des normes
telle que modifiéeest joint au présentrèglementet en constitue son
annexe D

Le règlement de zonage 194-2011 est modifié par la création de
l'article 223.1, [equel contient le texte suivant :

«223.1 Dlspositions particulièresapplicables àun projet intégré
d'habitation multifamiiiale dans la zone Hc 753
Dans les zones où ]a disposition spéciale «article 223.1 » est
indiquée à la grille des spécifications, un projet intégré
d'habitation tel que spécifiéâl'article 223 est autorisé en y
apportant les modifications suivantes :

1. Malgré le 2e paragraphe du premier alinéade l'articte 223, un
projet intégre doit comporter un minimum de 3 bâtiments
rêsidentielspour un mêmeprojet

2. Malgré le 5e paragraphe du premier aliéna de l'article 223,
l'ensemble du projet doit être desservi par les 2 services
d'aqueduc et d'égoutsanltaire

3. Une proportion de 80% des espaces de stationnement doit être
souterraine

4. Un bâtiment de plus de 2 étages doit être âune distance
minimale de 15 mètresde toute ligne de terrain

5. Une aire tampon doit êtreaménagéeselon les spécificationsde
l'article 120 entre tout ouvrage ou construction et une ligne
d'empiacement lorsque iedit ouvrage ou bâtimenî est siîué à
une distance inférieureâ30 mètresd'une zone Ha ou Hb. »

Le présentrèglemententre en vigueur conformémentâla Loi.

AVIS DE WIOTION 10033-03-2019
REGLEMENT NUMERO 197-3-2019 AMENDANT LE RÈGLEMENTRELATIFAUX PLANS
D'IMPLANTATION ET_DWLEGRATION ARCHITECTURALE NUMÉRO 197-2011 AFIN
D'ENCADRER LE SECTEUR DES ZONES HB 747. CV 751, HC 753 ET HB 755

Monsieur le conseiller Alain Lauzon donne àla présenteassembléeun avis de motion âl'effet
que sera présentéâune séance subséquente. pour adoption, un règlement amendant le
règlement relatif aux plans d'implantation et d'intégration architecturale numéro 197-2011
afin d'encadrer le secteur des zones Hb 747, Cv 751, Hc 753 et Hb 755.

RESOLUTION 10034-03-2019
ADOPTION D'UN PROJET DE REGLEMENT NUMÉRO 197-3-2019 AWIENDANT LE
REGLEMENT RELATIF AUX PLANS D'IMPLANTATION ET D'INTÉGRATION
ARCHITECTURALE NUMERO 197-2011 AFIN D'ENCADRER LE SECTEUR DES ZONÉS
HB 747, CV 751. HC 753 ET HB 755

CONSIDERANT QU'une demande de modification de la règlementation de zonage a été
presentée afin d'ajouter, dans les zones projetées Hb 747, Cv 751, Hc 753 et Hb 755,
certains usages nécessitant des bâtiments de plus gros gabarit relativement aux
constructlons avolslnantes ;

-^

^



No de résotutlon
ou annolallon

E.
9

CONSIDERANT QUE le conseil municipaljuge nécessaired'encadrer les nouveaux usages
et gabarits autoriséspar un PIIA spécifiqueâce secteur ;

CONSIDERANT QUE ce PIIA permettra au conseil municipal de s'assurer qu'un éventuel
projet dans ce secteur soit réaliséen respect de son milieu d'insertion et respecte les attentes
d'un point de vue architectural et d'aménagementextérieur;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2232-02-
2019, recommande au conseil municipal d'entreprendre la modification du règlement de
zonage âcertalnes conditions, notamment, âla condition que soit adoptéeune modification
au Règlement reiatif aux plans d'implantation et d'intégration architecturale numéro 197-
2011, afin d'encadrer l'architecture des bâtiments et l'aménagement des emplacements de
ces zones.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'ADOPTER le projet de règlementnuméro 197-3-2019 amendant le règtement relatifaux
plans d'implantation et d'intégration architecturale numéro 197-2011 afin d'encadrer le
secteur des zones Hb 747, Cv 751, Hc 753 et Hb 755.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

PROJET DE RÈGLEMENTNUMÉRO197-3-2019
ANIENDANT LE RÉGLEMENTRELATJF AUX PLANS D'IMPLANTATION

ET D'INTÉGRATIONARCHITECTURALE NUMÉRO197-2011
AFIN D'ENCADRER LE SECTEUR DES 20NES

HB 747, CV 751, HC 753 ET HB 755

ATTENDU QUE

ATTENDU QU'

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

le règlementsur les plans d'implantation et d'intégrationarchitecturale
numéro197-2011 est en vigueur depuis le 1 8 octobre 2011, date de
la délivrancedu certificat de conformitéde la M.R.C. des Laurentides ;

une demande de modification de la règlementationde zonage a été
présentéeafin d'ajouter, dans ies zones projetées Hb 747, Cv 751,
Hc 753 et Hb 755, certains usages nécessitant des bâtiments de
plus gros gabarit relativement aux constructions avoisinantes ;

le conseil municipal juge nêcessaire d'encadrer les nouveaux
usages et gabarits autorisés, par un PIIA spécifiqueâce secteur ;

ce PIIA permettra au consei] municipal de s'assurer qu'un éventuel

projet dans ce secteur soit réaliséen respect de son milieu
d'insertion et respecte les attentes d'un point de vue architectural et
d'aménagementextérieur.

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÉTECE QUI SUIT :

ARTICLE 1 : le 8e paragraphe du premier alinéade l'article 4 du règlement 197-
2011 est remplacépar le texte suivant :

«8.P.I.I.A.-008 : Secteur des zones Hb 747, Cv 751, Hv 753 ET
Hb 755

Vise les immeubles compris dans les zones Hb 747, Cv 751,Hc 753
et Hb 755»
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ARTICLE 2 : La section 3.8 du règlement 197-2011 est remplacée par le texte
suivant :

SECTION 3.8 - P.I.I.A. - 008 - SECTEUR DES ZONES HB 747, CV 751, HC 753 ET
HB 755

46. Objectif général

Le secteur est du carrefour de la rue Principale et de la rue du Souvenir se situe âla Jonctlon
des secteurs des anciennes municipalitésde Saint-Faustin et Lac-Carrédu côtéest de )a rue
Principale vis-â-vis la rue du Souvenir. Son emplacement géographique central et sa
contiguïté à la rue Principale en fait un emplacement de choix pour un développement
résidentielmultifamilial avec commerces de détailet de services. L'appllcation d'un PIIA dans
ce secteur vise àce que son développement soit fait de façon harmonieuse avec son
environnement immédiattout en favorisant l'originalitéet une touche distinctive.

47. Demande assujettie

Pour un immeuble situédans les zones Hb 747, Cv 751, Hc 753 ou Hb 755, est assujettle â
l'approbation d'un plan d'implantation et d'intégration architecturale par le Consell toute
demande de déiivrancede :

1. Tout permis de lotissement visant une opérationcadastrale résultanten un minimum
de trois lots constructlbles.

2. Tout permls pour la construction d'un nouveau bâtimentprinclpal ou accessoire ainsi
que pour tous îravaux modifiant l'apparence d'un bâtiment principal, à!'exception
d'une demande concemant un emplacement sur lequel se trouve ou est projeté, un
bâtiment principal de la classe «habitation unifamiliale (h1) » ou «habltation
bifamilialeettrifamiliale (h2) ».

3. Tout certificat d'autorisation pour tout ouvrage relatif âl'aménagementd'un terrain
inciuant l'implantation d'un terrain de stationnement, i'abattage d'arbres ou la
construction d'un muret ou d'une clôture, âl'exception d'une demande concemant
un emplacement sur lequel se trouve un bâtimentprincipal de la classe «habitation
unifamiliale (h1) »ou «habitation bifamiliale et trifamiliale (h2) ».

4. Certificat d'autorisation relatifàl'affichage.

Malgréle premier alinéa, l'approbation d'un plan d'implantation et d'intégrationarchitecturale
n'est pas requise préalablementàl'obtention d'un certificat d'autorisation pour la coupe de
trois arbres ou moins, par annéecivile.

48. Documents requis pour l'étuded'une demande

Toute demande d'approbation d'un plan d'implantation et d'intégration architecturale relatif
au P.1.1.A - 008 doit être présentéeen trois (3) copies au fonctionnaire désignéet doit
comprendre l'information et les documents suivants :

1. tes mformations exigéespar l'article 13 du présentrèglement ;

2. dans le cas d'un projet comportant une demande de lotissement, les plans et
informations exigéspar l'article 32 du présentrèglement;

3. l'implantation des bâtiments existants sur l'emplacement et ceux adjacents â
l'emplacement, s'il y a lieu ;

4. les niveaux d'excavation, le niveau du rez-de-chaussée et le nivellement proposé
montrépar des cotes et des lignes d'altitude, s'il y a lieu ;

5. la localisation et les dimensions au sol de chaque bâtiment et les lignes des
emplacements, s'il y a lieu ;

6. l'aménagement paysager, incluant les arbres de toutes tailles situés sur le terrain
vlséou sur l'emprise des voies publiques adjacentes, s'il y a lieu ;

.^
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7. l'architecture (étèvations)des constructions qui doivent faire l'objet de travaux de
construction, de transformation, d'agrandissement ou d'addition de même qu'un
échantillondes matériauxde revêtementutilisés,s'il y a lieu ;

8. la relation des constructions projetéesavec les constructions adjacentes, s'il y a lieu ;

9. plan â l'échelle et couleur de l'enseigne incluant les informations suivantes :
dimension, superficie, matériaux,couleurs, relief et mode d'éclairage, s'il y a lieu ;

10. photomontage ou croquis de l'enseigne permettant d'évaluerl'intégrationde celle-ci
au bâtimentet àson miileu environnant, s'i! y a lieu .

49. Objectif et critèresrelatifs au lotissement

La planlfication du projet tient compte de son milieu d'insertion et est configuréede manière
âmaximiser le potentiel de sa contigul'téavec la rue Principale tout en minimisant les impacts
sur le voisjnage Immédiat :

1. Le lotissement est planifiéde manièreâdiriger la majoritéde la circulation directement
sur la rue Principale ;

2. Pour des raisons de sécurité,une seule rue devrait connecter avec la rue Principale
et idéalementêtresituéevis-à-visla rue du Souvenir ;

3. Le projet est configuréde manièreàfavoriser la création d'un lien cyclable et piéton
sécuritaire entre les secteurs des anciennes municipalités de Saint-Faustin et Lac-
Carré ;

4. L'aménagementde liens piétonsou multifonctionnels est favorisépour raccourcir les
distances de déplacementactifentre les ilots ;

5. La configuration du projet favorise la préservation des milieux naturels sensibles ou
d'intérêt;

6. La planification des usages et des gabarits de bâtimentprojetésdoit tenir compte des
secteurs résidentielsexistants et prévoirla créationde lots permettant la préservation
de bandes tampon entre les bâtimentsexistants et les bâtimentsprojetéslorsque ces
derniers présentent une différence de gabarit ou de hauteur marquée avec les
bâtimentsexistants ;

7. Les lots crééssont configurésen tenant compte de la topographie et des besoins en
stationnement et équipementspour les usages et bâtimentsprojetéssur ceux-cl.

50. Objectif et critèresrelatifs àl'architecture et l'implantation des bâtiments

Les bâtimentspossèdentune architecture de qualitéadaptéeâleur fonction et leur gabarit.
Ceux-ci sont implantés et orientés de manière cohérente par rapport àla rue et â la
topographie du terrain :

1. L'effet de masse des bâtiments de gros gabarit est estompé par une certaine
complexitédans la forme de ces bâtiments. Desjeux de couleurs, de matériaux, de
hauteur, de forme ou des décrochéssont favoriséspour réduirecet effet de masse ;

2. Les couleurs principales des bâtimentssont sobres. Des accents de couleur plus vifs
sont permis lorsque ceux-ci viennent apporter du rythme âla façade ou visent â
estomper l'effet de masse des bâtimentsde gros gabarit ;

3. La face d'un bâtimentdonnant sur une voie publique reçoit un traitement de façade
et une fenestration importante. Àtitre de référence,un minimum de 30 % de la façade
devrait êtrefenêtré;

4. Les bâtimentssont orientésde manièreâfavoriser les vues sur les secteurs naturels

et réduire ies vues sur les bâtimentsvoisins, et ce, particulièrementsur les voisins

donnant sur les cours latéraleset arrières ;
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5. Les toits plats sont favoriséspour les bâtimentsde gros gabarit ;

6. Les bâtiments principaux du secteur sont en harmonie avec l'architecture des
bâtiments âproximité. Chacun d'eux doit toutefois porter une signature visuelle
distincte ;

7. Les balcons sont intégrésâl'architecture du bâtimentprincipal et dans le cas des
bâtimentsde gros gabarit, participent âbrlser l'effet de masse de ceux-cl ;

8. L'implantation et l'architecture des bâtimentssont adaptéesâla topographie :

9. L'utilisation de matériauxde revétementextérieurde qualitéest favorisée;

10. Les bâtiments implantés âproximité d'une ligne d'emplacement adjacente â un
secteur déjàconstruit sont positionnés âune distance suffisamment éloignéede
cette ligne d'emplacement pour permettre l'amênagement d'une bande tampon
lorsqu'il existe une différencemarquéede hauteur ou de gabarit entre les bâtlments
du secteur existant adjacent et les bâtimentsàconstruire ;

11. Les équipements mécaniques, étectriqueset de télécommunicationsont dissimulés
de la voie publique ;

12. Les bâtiments accessoires sont dans la mesure du possibie dissimuiés de la voie
publique. Lorsque ceux-ci sont visibles. leur architecture est harmoniséeau bâtiment
principal ;

13. Les agrandissements ou transformations effectuées â un bâtiment existant
respectent l'objectif et les critères du présent article et s'intègrent au bâtiment
exlstant.

51. Objectifet critèressupplémentairesrelatifs àl'architecture et l'implantation des bâtiments
dans la zone Cv 751

L'architecture des bâtimentsmet ce secteur en valeur par rapport âla rue Principale

1. La fenestration du rez-de-chausséed'un bâtimentcommercial ou mixte est la plus
abondante. A titre de référence,60 % de la façadedu rez-de-chausséedevrait être
minimaîement vitré ;

2. Les entréesdes locaux commerciaux sont marquéespar un traitement architectural
particulier tel un avant tolt ou des colonnes ;

3. Les bâtiments sont orientés parallèlement â la rue et préférablementorientés
parallèlementâla rue Principale pour un emplacement d'angle. Si une orientation
perpendiculaire âla rue Principale estjustifiable pour des raisons d'optimisation de
l'espace disponible sur un terrain, le mur donnant sur la rue Principale doit obtenir
un traitement de façade ;

4. Les bâtiments, par [eur gabarit et leur implantation offrent un certain encadrement
de la rue Principale. Ceux-ci devraient avoir un minimum de 2 étages.

52. Objectif et critèresrelatifs àl'aménagementextérieur

La végétationbonifie l'apparence du secteur et sert âpréserverl'intimitéentre les secteurs
contenant des bâtimentsde gabant différents

1 Une bande tampon d'une largeur minimale de 6 mètrescomposéeprincipalement de
conifèresâgrand déploiementdoit êtreaménagéeafin de créerune barrièrevisuelle
entre les secteurs existants et les constructions projetées lorsque ces dernières
prêsentent une différence marquée de gabarit ou de hauteur par rapport aux
bâtimentsexistants adjacents ;

2. Le déboisementest limitéaux aires aménagées;

^

^

^

^

^
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3. Des aménagements paysagers de qualité sont prévus en cour avant. L'utilisation
d'espèces indigènesâdéploiementvarié. ayant une valeur ornementale élevéeet
ayant une bonne résistanceaux sels de déglaçageest favorisée ;

4. Une bande de terrain est préservéeen bordure de la rue Principale afin d'y aménager
un agencement composé d'arbres et d'arbustes. Les arbres sont préférablementâ
grand déploiement. Toutefois, pour des raisons de visibilité des commerces, des
arbres àpetit déploiementpeuvent êtreacceptables ;

5. L'éclairage est de faible hauteur, dirigévers le bas et conçu de manièreâne pas
éclairerdirectement les emplacements adjacents ;

6. Les clôturesne sont pas souhaitables en cour avant ;

7. Les murs de soutènement, s'ils ne peuvent être évités,sont dissimulés par une
plantation entre ceux-ci et la voie publique.

53. Objectif et critèresrelatifs au stationnement dans la zone Cv 751

L'impact visuel des aires de stationnement est limité le plus possible par rapport aux voies
de circulation

1. Les aires de stationnement sont dissimulées!e pius possible de la rue Principale par
des aménagementspaysagers, par la topographie ou par leur localisation ;

2. Les aires de manutention devraient êtredissimuléesde la rue Principale par un écran
opaque ou par des bâtiments ;

3. Des ilots de verdure sont intégrésau stationnement ;

4. Le nombre d'entréescharretièresdonnant sur la rue Principale est limitéautant que
possible ;

5. Les équipements de dépôtdes matières résiduelles, de recyclage et de matières
organiques devraient êtreenfouis ou semi-enfouis et localisés le plus loin possible
de la voie publique ;

6. Les espaces de stationnement devraient être recouverts de matériaux durs tels
l'asphalte ou le pavéuni.

54. Objectif et critèresrelatifs au stationnement dans la zone Hc 753

Les espaces naturels sont préservésautant que possible par l'utilisation d'une proportion
importante de stationnement souterrain.

1. Les aires de stationnement sont principalement souterraines. A titre informatif. 90 %
des espaces de stationnement devraient êtresouterrains ;

2. Les espaces de stationnement de surface devraient être localisés en cour latérale
ou arrièreet dissimulésde la voie publique par des aménagements, la topographie
ou par des bâtiments ;

3. Les espaces de stationnement devraient être recouverts de matériaux durs tels
l'asphalte ou le pavéuni ;

4. Les équipements de dépôtdes matières résiduelles, de recyclage et de matières
organiques devraient êtreenfouis ou semi-enfouis et localisés le plus loin possible
de la voie publique ;

5. L'éclairage est de faible hauteur, dirigévers le bas et conçu de manièreâne pas
éclairerdirectement les emplacements adjacents.
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55. Objectifet critèresrelatifs àl'affichage

Les enseignes et l'affichage sont conçus pour contribuer âla composition architecturale du
bâtimentou comme élémentsesthétiquesd'architecture de paysage.

1. Les matériaux, les couleurs et la localisation d'une enseigne apposêe sur un
bâtimentsont choisis de manièreàcontribuer âla composition architecturale de [a
façadeen ne créantpas de contraste important sur cette façade ;

2. La fabrication de l'enseigne est de facture professionnelle ;

3. Le contour ou la base de l'enseigne est ornementé par des élémentstels que
marqulses, arches, bandeaux, couronnements, aménagementspaysagers, etc. ;

4. L'éclairageest discret par réflexion.

ARTICLE 3

ARTICLE 4

Les articles 50 et 51 du règlement
respectlvement les articles 56 et 57.

197-2011 deviennent

Le présentrèglemententrera en vigueur conformémentâla loi.

RÉSOLUTION10035-03-2019
SÉCURITÉCIVILE - DEMANDE D'AIDE FINANCIÉRE- VOLET 2

CONSIDERANT QUE le Rêglement sur les procédures d'alerte et de mobilisation et les
moyens de secours minimaux pour protégerla sécuritédes personnes et des biens en cas
de sinistre a étéédictépar [e ministre de la Sécuritêpublique le 20 avril 2018 et qu'il entrera
en vigueur le 9 novembre 2019 ;

CONS1DERANT QUE la municipalitésouhaite se prévaloirdu Voiet 2 du programme d'aide
financière offert par l'Agence municipale 9-1-1 du Québec afin de soutenir les actions de
préparation aux sinistres, dont prioritairement les mesures afin de respecter cette nouvelle
réglementation ;

CONSIDERANT QUE la municipalité atteste avoir maintenant complété l'outil
d'autodiagnostic fourni par le ministère de la Sécuritépublique en mai 2018 et qu'elle juge
nécessaired'améliorerson étatde préparationaux sinistres.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

DE PRESENTER une demande d'aide financièreâl'Agence municipale 9-1-1 du Québecau
montant de 10 000 $, dans le cadre du Volet 2 du programme mentionné au préambule et
s'engage àen respecter les condltlons, afin de réaliserles actions décritesau formulairejoint
âla présenterésolutionpour en faire partie intégrantequi totalisent 12 000$, et confirme que
la contribution de la municipalitésera d'une valeur d'au moins 2 000 $ ;

AUTORISER Giltes Bélanger, directeur généralâsigner pour au nom de la municipalité le
formulaire de demande d'aide financièreet d'attester que les renseignements qu'il contient
sont exacts.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RESQLUTION 10036-03-2019
NOWIINATION DE HELENE DEGAGNE A TITRE DE MEMBRE DU CONIITÉCONSULTATIF
SUR LA CULTURE

CONSIDERANT QUE le conseil a le pouvoir de nommer les membres qui siégerontau sein du
Comitéconsultatif sur la culture ;

CONSIDERANT QU'un poste est vacant au sein dudit comitê ;
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CONSIDERANT QUE la nomination de Madame HélèneDegagnéa étérecommandée par
le membre du conseil municipal responsable de la culture conformémentaux dispositions du
règlementayant pour objet de constituer ledit comité.

II est proposépar Madame [a conseillèreLise Lalonde :

DE NOMMER âtitre de membre du Comité consultatif sur ia culture. Madame Hélène
Degagnéjusqu'au31 décembre2020.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10037-03.2019
SIGNATURE D'UNE LETTRE D'ENTENTE AVEC LE SYNDICAT POUR LA CRÉATION
D'UN PQSTE TEMPORAIRE DE JOURNALIER AUX SPORTS, LQISIRS ET CULTURE

CONSIDERANT QUE la municipalitésouhaite créerun poste temporaire de journalier aux
sports, loisirs et culture pour la périodeestivale2019 etpourlapériodehivemale2019-2020 ;

CONSIDERANT QU'il y a lieu de conclure une entente avec le syndicat ;

CONSIDERANT QUE le syndicat des travailleuses et travailleurs de la Municipalitéde Saint-
Faustin-Lac-Carré(CSN) n'a pas d'objection âsigner telle entente.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

D'AUTORISER [e maire et le directeur généralàsigner ia lettre d'entente numéro25 visant
la créationd'un poste temporaire dejournalier aux sports, loisirs et culture.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10038-03-2019
NOMINATION DE JACQUES LAPLANTE A TITRE DE MEWIBRE DU COMITE
CONSULTATIF SUR LE SPORT ET LES LOISIRS

CONSIDÉRANTQUE le conseil a le pouvoir de nommer les membres qui siégerontau sein du
Comitéconsultatif sur le sport et les loisirs ;

CONSIDERANT QU'un poste est vacant au sein dudit comité ;

CONSIDÉRANTQUE la nomination de Monsieur Jacques Laplante a étérecommandêepar
le membre du conseil municipal responsable du comitéconsultatif sur le sport et les loisirs
conformémentaux dispositions du règlementayant pour objet de constituer ledit comité.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

DE NOMMER àtitre de membre du Comité consultatif sur le sport et les loisirs, Monsieur
Jacques Laplantejusqu'au 31 décembre2020.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

AVIS DE MOTION 10039-03-2019
DÉPOTDUPROJET DE RÈGLEMENTNUMÉRO93-4-2019 AMENDANT LE REG MENT
9Ï-200TÀYÀhrTpOUR"OBJETD_E CONSTITUER LE CONIITÉCONSULTATIF SUR LA

CULTUREAFIN DEMODIFIERLACLAUSE RELATIVE ÂLA COMPOS1TION DU COMITE

Madame la conseillère Lise Lalonde donne âla présenteassemblée, un avis de motion â
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l'effet que sera présentéâune séancesubséquente, pour adoption, un règlementnuméro
93-4-2019 amendant te règlement 93-2011 ayant pour objet de constituer le comlté
consultatif sur la culture afin de modifier la clause relative âla composition du comité et
procèdeau dépôtdu projet de règlement93-4-2019.

PÉRIODEDE QUESTIONS

Monsieur le maire invite les personnes présentesâla périodede questions.

RÉSOLUTION10040-03-2019
LEVÈEDE LA SÉANCEORDINAIRE

L'ordre du jour étantépuisé,il est proposépar Madame la conseillèreLise Lalonde de lever
la présenteséanceordinaire à20h50.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

.^

PîeirèPoirier^
Maire
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iilles Bélanger

Directeur génés êtsecrétaire-trésorler
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